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INSTITUTION D'UN SYSTÈME UNIVERSEL DE RETRAITE - (N° 2623) 

Rejeté

AMENDEMENT N o 21828

présenté par
M. Aubert, M. Hetzel, M. Masson, M. Reiss, Mme Trastour-Isnart, M. Straumann, M. Parigi, 

Mme Levy, M. Bony, M. Gosselin et Mme Le Grip
----------

ARTICLE 19

À l’alinéa 1, substituer au mot :

« vingt »

le mot :

« dix ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’ambition du Gouvernement avec ce projet de loi est, comme l’explique son exposé des motifs 
de :« contribuer à la construction de la protection sociale du XXIème siècle, en mettant en place un 
système universel, juste, transparent et fiable, dans lequel chacun bénéficiera exactement des 
mêmes droits ».

Pourtant, le présent article prévoit la résorption des écarts en matière de cotisations entre les assurés 
des régimes spéciaux et les assurés du régime général sur une durée pouvant s’étaler au maximum 
sur vingt ans à compter du 1er janvier 2025. Autrement dit, les règles de cotisations plus 
avantageuses pour les assurés des actuels régimes spéciaux ne pourraient s’éteindre qu’en 2045, 
alors que le XXIème siècle aura alors déjà été bien entamé ! Si cette réforme peut présenter au 
moins l’avantage de faire disparaître les régimes spéciaux, il n’est pas souhaitable que cela prenne 
un délai aussi excessivement long.

Le présent amendement propose donc de réduire la période de transition de vingt à dix ans à partir 
du 1er janvier 2025.


